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St­Charles­de­Bellechasse (Municipalité de) c. Marcoux 2014 QCCM 84
COUR MUNICIPALE DE LA MRC DE BELLECHASSE

 
 
C AN A D A
PROVINCE DE QUÉBEC
DISTRICT DE MONTMAGNY
 
Nos : 19097­1100892 RM à 19097­1100913 RM
          19097­1200929 RM
          19097­1200930 RM
 
DATE : Le  17 mars 2014
 
 
 
PRÉSIDÉ PAR :         L’Honorable Jacques Ouellet, J.C.M.
 
 
 
MUNICIPALITÉ DE ST­CHARLES­DE­BELLECHASSE,
 
Poursuivante, représentée par Me Martin Bouffard et Me Ghislain Otis;
 
C.
 
RÉNALD MARCOUX
SERGE GONTHIER
DENIS MARCOUX
BERTRAND BILODEAU
LOUIS­DANIEL BLAIS
 
Défendeurs, représentés par Me Philippe Dumaine.
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JUGEMENT
 
 
PRÉAMBULE
 
[1]                           Les défendeurs ont reçu globalement 24 constats d’infractions dans 24 dossiers

différents portant les numéros  19097­1100892 RM jusqu’à 19097­1100913 RM
inclusivement et 19097­1200929 RM, 19097­1200930 RM.
 

[2]              Avec le consentement des parties, une audition commune a été autorisée par le
Tribunal.

 
[3]              Essentiellement, on reproche aux défendeurs d’être en contravention des articles 8

et 9 du Règlement 09­214 (Le Règlement) de la poursuivante, visant la protection
des lacs Beaumont et Saint­Charles et limitant la puissance et le type de moteurs
des embarcations y naviguant.

 
[4]              Ces articles se lisent comme suit :

 
« Article 8 ­ Embarcation limitation 
 
Les embarcations motorisées autorisées sur les lacs doivent être mues
par un moteur électrique de 3 kilowatts ou équivalent à 4 chevaux­
vapeur ou 4 horse­power maximum (voir annexe 1 pour les panneaux
de signalisation).
 
Article 9 ­ Prohibition
 
Les embarcations motorisées munies d’un moteur à combustion
interne sont interdites considérant leur puissance et la perturbation de
l’eau en profondeur qui s’ensuit (voir annexe 1 panneau de
signalisation). »
 
 

[5]              Les défendeurs reconnaissent les faits ayant données lieu à l’émission de constats
d’infraction. Ils demandent que les articles 8 et 9 du Règlement soient déclarés
inopérants et leur soient inopposables.

 
[6]                           Ils allèguent que la poursuivante a excédé sa compétence constitutionnelle en
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adoptant ce Règlement.
 
LA PREUVE DE LA POURSUITE
 
[7]                           Denis Labbé est directeur général de la poursuivante. Il explique que 2 lacs se

trouvent dans la partie nord du territoire de la municipalité : les lacs Beaumont et
St­Charles.

 
[8]                           Le lac Beaumont est situé à 1 km environ de l’autre lac. Un promoteur privé du

nom de Bégin en a fait le développement et tous les propriétaires (entre 20 et 25)
ont signé un contrat comportant une servitude y prohibant l’usage
d’embarcations motorisées. Il n’y a donc aucune circulation motorisée sur ce lac.

 
[9]                           Le pourtour du lac St­Charles compte, quant à lui, une centaine d’habitations,

réparties à peu près également, comme chalets ou résidences.
 
[10]         L’Association des propriétaires de Place Laval Ruel et le Club Nautique Borromée

(ci­après l’Association et le Club) représentent les propriétaires riverains du lac St­
Charles. Il n’y a aucun quai, plage ou espace public sur les rives du lac et l’accès
au Club nautique est privé.

 
[11]                  Le lac est de forme ronde d’environ 1  km de diamètre et de 2  mètres de

profondeur. En 2009, on y dénombrait près de 20 embarcations motorisées (motos
marines, bateaux ou pontons) y circulant.

 
[12]                 Se référant au plan de la municipalité (P­3), le témoin explique que le lac jouxte

une zone de tourbière.
 
[13]                  En 1981, le Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des

résidences isolées (Q­2, r­8) (ci­après appelé le Règlement Q), édicté en vertu de
la Loi sur la qualité de l’environnement, chapitre Q­2 entre en vigueur; le
Règlement est devenu le Q­2, r­22 (ci­après appelé le Q­2, r­22).

 
[14]                 Dès l’année précédente, la municipalité a commencé à se préoccuper de la

qualité de l’eau du lac; plusieurs résidants s’inquiétaient.
 
[15]         Un historique des démarches entreprises, de juin 1994 à l’été 2011, par les autorités

municipales pour sauvegarder la qualité de l’eau du lac St­Charles est déposé
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sous P­1.
 
[16]         En juin 1994, une résolution du conseil municipal (P­3) autorise l’analyse de l’eau du

lac, suivie en septembre d’une résolution (P­4) pour rendre les bâtiments autour du
lac conformes au niveau des fosses septiques (en regard du Règlement Q); les
associations représentant les propriétaires riverains en avaient fait la demande.

 
[17]                 Suite à des mises en demeure de 1997 (P­6), un inspecteur fait le suivi et, à la

demande du Club, émet des constats d’infraction en juin 1998 pour des
installations septiques non conformes.

 
[18]                  Le 7 août 2006, le conseil adopte une résolution (P­13) mandatant la firme

Hémisphères pour réaliser une étude sur la caractérisation du milieu naturel
relativement aux tourbières entourant les lacs Beaumont et Saint­Charles.

 
[19]                  Dès ce moment, le témoin mentionne que le ministère du Développement

durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs (MDDEP) est en cause.
 
[20]                 Le 6 novembre 2006, le règlement 06­183 est adopté; il s’agit d’un règlement de

concordance au schéma d’aménagement afin d’intégrer les normes relatives à la
protection des rives, du littoral et des plaines inondables du réseau
hydrographique de la municipalité.

 
[21]         Suite à une admission de la défense quant à la qualité des experts ayant participé

à leur confection, on dépose en preuve deux rapports d’expertise produits par la
firme Hémisphères le groupe, datés respectivement de mars 2007 (P­15) et mars
2008 (P­24).
 

[22]         Les défendeurs, de façon préliminaire, s’étaient objectés au dépôt en preuve de
ces rapports. Le Tribunal, par jugement écrit, en a autorisé le dépôt, les jugeant
pertinents au stade préliminaire.

 
[23]                 Une série de mesures ont été prises en relation avec les recommandations des

rapports pour traiter les eaux usées, revitaliser la naturalisation des rives du lac,
limiter le développement domiciliaire (en limitant les agrandissements des
bâtiments et l’octroi de permis de construction) et, finalement, protéger le lac des
engrais chimiques et des inconvénients liés à la navigation.
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[24]                  Ces deux rapports ont donc servi aux élus municipaux pour l’élaboration du
Règlement 09­214 et, notamment des articles 8 et 9.

 
[25]         D’ailleurs, dès mai 2007, le MDDEP se disait en accord avec le contenu du rapport

d’expert (P­15) et recommandait la mise en œuvre de mesures correctrices (lettre
P­17).

 
[26]                  En juillet 2007, l’agence de Santé et des Service sociaux de Chaudières­

Appalaches avise la municipalité (P­18) de la présence d’algues bleues
(cyanobactéries) dans l’eau; cette problématique est confirmée par le MDDEP.

 

[27]         Bien qu’élaboré en 2009, le Règlement 09­214 entre en vigueur le 1er mai 2011 afin
de donner un délai suffisant aux citoyens pour s’y conformer.

 
[28]                 Le témoin explique en contre interrogatoire qu’il a eu des discussions informelles

avec Christian Corbeil d’Hémisphères sur le processus fédéral pour restreindre la
navigation.

 
[29]                  Il reconnaît avoir pris connaissance du Guide des administrations locales sur les

restrictions à la conduite des bateaux (D­3) distribué par le palier fédéral. Estimant
le processus trop lent, le conseil municipal a privilégié l’approche du Règlement.
 

[30]                 En mars 2009, un membre du Bureau de la sécurité nautique du Canada (BSNC)
propose une séance d’information au Conseil; elle est refusée parce que ce
n’était pas l’avenue retenue par le conseil.

 
[31]                 Le témoin ajoute que les deux associations représentatives des riverains ont été

consultées et ont désigné des membres pour faire partie d’un comité consultatif
formé en octobre 2007 (Résolution no 71012 du conseil).

 
[32]                  Ce comité a tenu des réunions en 2007, 2008 et 2009 avant l’adoption du

Règlement; des procès­verbaux de certaines réunions sont déposés sous P­22, P­25,
P­30, P­31 et P­34.

 
[33]         Le compte rendu d’une telle réunion du 13 janvier 2009 (P­30) relate un inventaire

des embarcations et que les riverains, sensibilisés à réduire leur vitesse ou la
puissance des moteurs, n’ont pas agi en conséquence.
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[34]         Paul Blais est à l’emploi de la MRC de Bellechasse depuis 2004. Il est inspecteur en
bâtiment et en environnement et est le responsable régional au niveau de
l’inspection.

 
[35]                  Il explique que la municipalité de Saint­Charles­de­Bellechasse fait partie du

territoire de la MRC de Bellechasse. Dès 2006, il est confronté au problème des
fosses septiques autour du lac St­Charles et le MDDEP est également concerné.

 
[36]                  Comme de plus en plus de chalets deviennent des résidences permanentes

autour du lac, l’apport en phosphore augmente et endommage l’eau.
 
[37]                 En 2009, une explosion de présence d’algues bleu­vert dans les cours d’eaux

interpelle le MDDEP; ce dernier dresse une liste des lacs affectés et le lac St­Charles
en fait partie. Une entente est d’ailleurs signée entre la MRC et le MDDEP (P­29).

 
[38]         Il était au courant du mandat confié à Hémisphères, mais mentionne qu’il n’a pas

vraiment participé à l’élaboration du Règlement.
 
[39]         Christian Corbeil est consultant en environnement et l’un des experts signataire des

rapports  P­15 (2007) et P­24 (mars 2008).  Sa qualité d’expert est reconnue par le
Tribunal.
 

[40]                  Il décrit le lac St­Charles comme un lac peu profond au dernier stade de
l’eutrophisation. Comme indiqué au rapport, tous les lacs sont voués à disparaitre
à cause de l’accumulation de sédiments. De plus, il explique qu’une tourbière est
un lac qui se remplit de matières organiques sur plusieurs centaines d’années.
 

[41]         La présence de phosphore accentue la prolifération de la biomasse qui meurt et
dépose le phosphore au fond. Toute action menant au brassage de ce fond
remet le phosphore en circulation et accélère l’agonie du lac.
 

[42]         On ne peut rajeunir un lac mais simplement prendre des mesures pour freiner son
vieillissement. Dans les lacs peu profonds, la concentration de phosphore est plus
élevée et, notamment, l’été à cause de l’augmentation de la température.
 

[43]                 Étant donné l’état du lac St­Charles, plusieurs recommandations sont énoncées,
dès 2007, au rapport P­15 (pp 25 et 26). À titre d’exemples, on propose d’interdire
l’utilisation d’engrais chimiques, de limiter le développement domiciliaire et de
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renaturaliser les rives.
 

[44]         On y retrouve la recommandation suivante : « interdire les véhicules à moteur ou
limiter la vitesse des embarcations sur le lac ainsi que la force des moteurs pouvant
s’y déplacer, par réglementation municipale, car le brassage des sédiments
occasionné par le passage des bateaux remet en suspension le phosphore trappé
dans les sédiments et le rend disponible à la prolifération de plantes aquatiques;
une eau trouble se réchauffe davantage et l’érosion causée aux rives est non
moins dommageable ».
 

[45]                 Le témoin mentionne que cette recommandation a été implantée ailleurs et a
donné de bons résultats.
 

[46]                 Son témoignage reprend les propos du rapport P­24 dont la lecture donne le
portrait exact de l’état du lac et des mesures proposées quant à la navigation sur
le plan d’eau.
 

[47]         Contre interrogé, il admet la présence d’oies sur le lac à certaines périodes, mais il
estime que leur présence a peu d’impact.
 

[48]                 Il mentionne être peu familier avec le processus du gouvernement fédéral; selon
lui, il y a des séances d’informations publiques et que ce serait le ministère des
Affaires municipales qui transmettrait la demande à Transports Canada.
 

[49]                 Louis Roy est biologiste au MDDEP et sa qualité d’expert a été reconnue par le
Tribunal. Il est notamment le responsable de l’état des lacs au Québec et du
réseau de surveillance volontaire de ces derniers; le lac St­Charles fait partie de ce
réseau. Il est spécialiste en écologie des lacs.
 

[50]         Il se dit en accord avec le rapport P­15 dont il a pris connaissance quelques jours
avant son témoignage. Il confirme l’effet néfaste du brassage de l’eau sur les
plans d’eau peu profonds. Il s’agit d’une préoccupation qui touche l’Amérique du
Nord.
 

[51]         Il identifie le vent et tout ce qui est mécanique comme les deux causes principales
du brassage de l’eau. Sur les lacs peu profonds, les embarcations ont un effet
certain sur la remise en suspension des sédiments.
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[52]                 Selon les études consultées et ses observations, l’impact du vent dépend de
l’étendue du lac et de l’espace dont il dispose pour prendre de l’ampleur. La
faible superficie du lac St­Charles fait en sorte que l’action du vent à un impact
inférieur à 1  mètre de la surface. En comparaison, un moteur de 10 forces fait
ressentir son effet à plus d’un mètre en raison de la vitesse de l’onde qui parvient
au fond.
 

[53]         Relativement à la navigation et compte tenu des dimensions et de l’état du lac St­
Charles, les recommandations du rapport P­15 lui apparaissent justifiées pour la
protection du lac. Il ajoute qu’il n’aurait pas recommandé une telle limitation de
navigation pour un grand lac.
 

[54]         Il mentionne que les lacs peu profonds réagissent plus vite à ce type de mesures et
qu’on réussit à les stabiliser. Évidemment, les délais pour constater des résultats se
comptent en termes d’années.
 

LA PREUVE DE LA DÉFENSE
 
[55]         Seng Kruy est gestionnaire  du BSNC et gère notamment l’équipe chargée d’aider

les municipalités à trouver des solutions non réglementaires.
 

[56]                 Le mandat du Bureau est d’administrer et de surveiller la réglementation de la
navigation de plaisance au Canada; chacune des 5 régions est dotée d’un
bureau.
 

[57]                 Le lac St­Charles relève du Québec et l’autorité locale désignée est le ministère
des Affaire municipales, des Régions et de l’Occupation du Territoire (MAMROT).
 

[58]         Il connaît le Guide D­3 qui est à la disposition des autorités locales pour mettre ou
non en œuvre des restrictions sur la navigation. Il est également à la disposition des
municipalités.
 

[59]                  La directive du Cabinet des ministres fédéraux est la mise en application de
mesures en passant le moins possible par une réglementation, mais plutôt par
compromis.
 

[60]         Sur demande, le BSNC identifie le problème réel et entame des consultations avec
les intervenants ou les autorités locales. Une fois la démonstration faite du
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problème, on analyse les restrictions pouvant s’appliquer. Le Bureau offre des
séances d’information pour expliquer le processus, qu’il qualifie de laborieux.
 

[61]         La municipalité de Saint­Charles­de­Bellechasse n’a fait aucune demande auprès
de son organisme, mais une offre lui a été acheminée en mars 2009 (D ­ 9).
 

[62]         Il estime à 120 municipalités le nombre de celles qui ont fait affaire avec le BSNC
pour un total de 792 restrictions à la navigation. Il existe 2  000 restrictions en
application au Canada et il mentionne que le Québec est le champion en cette
matière.
 

[63]                 Contre interrogé, il explique qu’il existe divers types d’interventions qui vont de
l’interdiction à la restriction quant aux bâtiments, aux embarcations motorisées, à
la limitation de la vitesse, à la force des moteurs et à la pratique du ski nautique.
 

[64]                  Il a pris connaissance du Règlement et, notamment, des articles 8 et 9; les
restrictions ressemblent à celles que l’on retrouve dans la réglementation fédérale.

 
[65]                 Serge Gonthier, l’un des défendeurs, relate que son père fait l’acquisition d’une

propriété en bordure du lac en 1961, l’année de sa naissance. Il est donc un
usager du lac depuis sa naissance.

 
[66]                 En 1996, son père alors âgé de 72 ans reçoit une lettre du MDDEP pour rendre le

chalet conforme aux normes en matières d’installations septiques. Le témoin
achète alors l’immeuble et le rend conforme aux normes.

 
[67]                  Un barrage d’une hauteur de 2  mètres est érigé en 1967 pour rendre le lac

navigable; à partir de là, la dynamique de l’utilisation du lac est modifiée.
 
[68]                  En 2007, il apprend la formation d’un comité en relation avec la plantation

d’arbres; il apprend également l’existence d’un rapport du Groupe Hémisphères
dont il obtient une copie. Il décide de s’impliquer et assiste à une première
rencontre du comité avec l’Association (laquelle n’existe plus aujourd’hui) et le
Club.

 
[69]         À l’été 2007, il prend connaissance du rapport d’Hémisphères (P­15) et constate les

recommandations quant à la navigation. Il formule aux personnes siégeant sur le
Comité sa volonté de s’impliquer. Il se rend compte que les personnes agissant au
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Comité sont des résidants à l’année n’ayant pas d’enfant et tous n’utilisent pas
une embarcation.

 
[70]         Il tente des interventions auprès du Club et du conseil municipal, mais sans résultat.
 
[71]         Il assiste à une consultation publique le 16 juin 2009 à laquelle plusieurs propriétaires

de bateaux sont présents. Il approche les membres du comité, le maire et le
directeur général pour avoir une rencontre avec les propriétaires de bateaux; il
désire mettre en place un code d’éthique. On l’encourage à aller de l’avant.

 
[72]         Il réunit les propriétaires de bateaux le 5 juillet 2009 et élabore un code d’éthique

sur la navigation sur le lac. Quelques jours plus tard, il présente son code au maire,
aux conseillers et au directeur général; sa démarche n’aura pas de suite.

 
[73]                  Les propriétaires d’embarcations vont manifester leur objection à la mise en

vigueur du Règlement à une assemblée du conseil. Il s’objecte à l’avis de motion
(D­16) et présume que les autres propriétaires ont fait de même. Il constate que le
conseil a maintenu le cap puisque le Règlement 09­214 est adopté en septembre

2009 avec entrée en vigueur le 1er mai 2011.
 
[74]                  Il appelle un certain Feldman en relation avec un jugement rendu par la Cour

supérieure dans l’affaire de Chalets St­Adolphe inc. c. St­Adolphe d'Howard
(Municipalité de), 2009 QCCS 182. Ce dernier lui conseille de parler à un
responsable de la Sûreté du Québec (SQ), Johnny Drolet. Ce dernier ne sait pas si
la SQ va bouger dans ce dossier.

 
[75]         Il contacte Ghislain Lehoux, le responsable local de la SQ. Lehoux l’informe qu’il va

faire respecter le Règlement; le témoin lui conseille de parler à Drolet avant. Il n’a
aucun suivi de Lehoux qui partira à la retraite.

 
[76]                  Le 18 octobre 2010, il demande une rencontre d’information à laquelle

participeraient le maire, les élus, des représentants de Transport Canada et du
MAMROT ainsi que les propriétaires de bateaux du lac St­Charles.

 
[77]         L’entrée en vigueur du Règlement aurait été repoussée d’un mois parce que Pierre

Samson, le nouveau directeur local de la SQ décide de mettre le Règlement en
application. Il le contacte et l’invite à parler à ses supérieurs. Samson lui mentionne
que les procureurs de la SQ ne conseillent pas de le faire respecter tant que la
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décision dans le dossier Chalets St­Adolphe n’aura pas été rendue par la Cour
d’appel.

 
[78]                 Le témoin décide de naviguer en 2011, à l’encontre du Règlement pour que la

municipalité l’écoute; il était conscient qu’il recevrait un constat d’infraction.
 
[79]         Il mentionne que la présence des oies sur le lac est un phénomène croissant avec

un achalandage de 3 à 4 semaines, 2 fois par année. Les périodes de leur
présence correspondent à celles où il n’y a plus de navigation sur le lac.

 

[80]         D’après lui, la navigation commence le 15 juin pour se terminer le 1er septembre. Il
déclare que les bateaux ne brassent rien. Selon un inventaire du comité, 21
bateaux auraient navigué en 2009 pour un total de 400 heures.

 
[81]         Contre interrogé, il affirme ne pas avoir envisagé d’autres moyens de contester le

Règlement que la désobéissance. Il a toujours pensé que la municipalité
amènerait le dossier au fédéral.

 
[82]         Il confirme que les membres du comité étaient membres du Club et propriétaires

d’un immeuble au lac.
 
[83]                 Le témoin relate que tous les propriétaires d’embarcation ont adhéré au code

d’éthique (D­15) qui a été mis en application dès l’été 2009.
 
QUESTIONS EN LITIGE
 
[84]         La défense les évoque de la façon suivante :
 

1)               Les articles 8 et 9 du Règlement 09­214 sont­ils constitution­nellement
invalides (ultra vires) en regard du paragraphe 91(10) de la Loi constitutionnelle de
1867?
 
2)               S'ils sont valides, les articles 8 et 9 du Règlement 09­214 sont­ils
constitutionnellement inapplicables en regard de la doctrine des compétences
exclusives?
 
3)        S'ils sont valides et applicables, les articles 8 et 9 du Règlement 09­214 sont­ils
constitutionnellement inopérants en regard de la doctrine de la prépondérance
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fédérale?
 
[85]                  La poursuite admet que les articles 8 et 9 du Règlement 09­214 excèdent la

compétence de la législation municipale, mais elle plaide que les dispositions sont
licites en vertu de la théorie ou doctrine des pouvoirs accessoires.

 
ANALYSE DE LA PREUVE
 
Le caractère véritable du Règlement
 
[86]                 Malgré l'admission de la poursuivante, il importe que le Tribunal détermine le

caractère véritable du Règlement et, plus particulièrement, des articles 8 et 9.
 
[87]         Dans l'arrêt Banque canadienne de l'Ouest c. Alberta, 2007 CSC 22 (BCO), la Cour

suprême s'exprime ainsi :
 

« 25     Il est maintenant bien établi que la résolution d’une affaire mettant en cause la validité
constitutionnelle d’une législation eu égard au partage des compétences doit
toujours commencer par une analyse du «  caractère véritable  » de la législation
contestée (Renvoi relatif à la Loi anti­inflation, [1976] 2 R.C.S. 373, p. 450; Renvoi relatif
à la Loi sur les armes à feu (Can.), [2000] 1 R.C.S. 783, 2000 CSC 31, par. 16; Bande
Kitkatla c. Colombie­Britannique (Ministre des Petites et moyennes entreprises, du
Tourisme et de la Culture), [2002] 2 R.C.S. 146, 2002 CSC 31, par. 52).  L’analyse peut
porter sur la législation prise dans son ensemble ou seulement sur certaines dispositions
de celle­ci. »

 
             Soulignement ajouté.

 
[88]                  Dans l’arrêt Québec (Procureur général) c. Canadian Owners and Pilots

association (COPA), 2010 CSC 39, la Cour suprême s’exprime ainsi :
 

« [15]              Le procureur général du Canada et la COPA soutiennent que
la loi provinciale est invalide parce qu’elle touche la
détermination des endroits où des aérodromes peuvent être
construits.   Selon eux, de tels effets ne cadrent pas avec la
compétence provinciale, rendant la loi ultra vires.   La loi de
zonage n’est pas contestée dans son ensemble; seule
l’application de l’art.  26 visant l’interdiction des aérodromes
l’est.   Lorsqu’une seule partie d’une loi est contestée, l’analyse
porte sur l’objet des dispositions contestées elles­mêmes : Bande
Kitkatla c.  Colombie­Britannique (Ministre des Petites et
moyennes entreprises, du Tourisme et de la Culture), 2002 CSC
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31, [2002] 2 R.C.S. 146, par. 56.  La question est donc de savoir si
l’art. 26 de la Loi est valide. »

 
                 Soulignement ajouté.

 
[89]                 Le Règlement s'intitule « Règlement visant la protection des lacs Beaumont et St­

Charles limitant la puissance et le type de moteurs des embarcations ».
 
[90]                 L'article 8 oblige que les embarcations soient mues par un moteur électrique de

3 kW ou équivalent à 4 chevaux vapeur. L'article 9 prohibe l'utilisation des moteurs
à combustion interne sur les embarcations.

 
[91]                 Autant le titre du Règlement que le libellé des articles 8 et 9 visent à atténuer la

perturbation de l’eau en contrôlant les moteurs des embarcations.
 
[92]         La preuve démontre l’objectif environnemental à la base du Règlement. Toutefois,

limiter la puissance et le type de moteurs des embarcations sur un plan d’eau
navigable touche à la navigation.

 
[93]                 Le lac St­Charles est devenu navigable suite à une intervention humaine soit la

construction d’un barrage. L’article 2 de la Loi sur la protection des eaux
navigables, L.R.C. (1985), ch. N­22, édicte :

 
« Article 2 ­ eaux navigables »
 
« eaux navigables » Sont compris parmi les eaux navigables les
canaux et les autres plans d’eau créés ou modifiés par suite de
la constructions d’un ouvrage. »

 
[94]         De l’avis du Tribunal, le caractère véritable des articles 8 et 9 du Règlement porte

sur la navigation qui est de compétence fédérale.
 
[95]         Comme la preuve le révèle, les articles concernés n’ont d’application que pour le

lac St­Charles puisqu’il n’y a aucune navigation motorisée sur le lac Beaumont.
 
[96]         De plus, compte tenu de la faible dimension du lac St­Charles et de l’absence de

relation navigable avec un autre cours d’eau, il s’agit d’une navigation de
plaisance et non pas commerciale.
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[97]                 La lecture de plusieurs décisions révèle que la compétence fédérale s’exerce
également sur ce type de navigation (Québec (Procureur général) c. LaRochelle,
J.E. 2004­295 (C.A.); St­Denis­de­Brompton (Municipalité) c. Filteau, [1986] R.J.Q.
2400 (C.A.); McLeod c. Saint­Sauveur (Ville), 2005 CanLII 57189 (QC C.S.); Chalets
St­Adolphe inc. c. St­Adolphe d'Howard (Municipalité de), 2011 QCCA 1491).

 
LA COMPÉTENCE MUNICIPALE
 
[98]                  La preuve révèle que la municipalité a entrepris une série de mesures pour

préserver la qualité de l'eau du lac St­Charles. Préalablement à l'adoption du
Règlement, et s'appuyant sur des expertises à cet effet, elle a vu à l'application du
Règlement sur l'évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées
(Q­2, r­22). Le contrôle des eaux usées et des fosses sceptiques était une étape
dans la protection de la qualité de l'eau du lac.

 
[99]         Comme l’augmentation de la population riveraine pouvait occasionner un stress

supplémentaire à la qualité de l’eau, en raison d’un accroissement des eaux
usées, la municipalité a restreint la construction et/ou l'agrandissement des
résidences, des chalets autour du lac. Elle l'a fait dans le cadre de la Loi sur
l'aménagement et l'urbanisme, L.R.Q., c A­19.1 par la modification de sa
réglementation en matière de zonage.

 
[100]         Elle a également institué un programme de revitalisation et de restauration des

rives dans la foulée de la décision de la Cour d'appel dans Wallot c. Québec (Ville
de), 2011 QCCA 1165.

 
[101]     La Loi sur les compétences municipales, L.R.Q. c. C­47.1 donne compétence à la

municipalité pour réglementer en matière d'environnement (l’article 4 alinéa 4,
l’article 6 alinéa 1 et l’article 19).

 
[102]          Bien que le caractère véritable du Règlement soit un certain contrôle de la

navigation, le but recherché par ce Règlement était la protection de
l'environnement et, à ce titre, la municipalité exerçait une compétence qui lui était
attribuée.

 
LA GRAVITÉ DE L’EMPIÉTEMENT
 
[103]     Le Règlement empiète donc la compétence fédérale et même si dans Chalets St­
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Adolphe, précité, la Cour d’appel passe directement à la doctrine des pouvoirs
accessoires sans analyser la gravité de l’empiètement, il apparaît toutefois
souhaitable d’en traiter dans le présent dossier.

 
[104]     Les articles 8 et 9 du Règlement ne limitent pas l'accès au lac pour la navigation et

n’y prohibe pas la navigation. Les articles contrôlent le type et la puissance de
moteurs qui peuvent être utilisés.

 
[105]     Ces articles 8 et 9 n’ont d'application que sur un seul des deux lacs concernés par

le Règlement et n'ont donc pas d'application sur l'ensemble du territoire de la
municipalité. Il vise une navigation de plaisance sur un lac de petite dimension et
n’affecte que les résidants du pourtour du lac et les membres du Club.

 
[106]          Il faut rappeler que la réglementation fédérale à laquelle aurait pu recourir la

municipalité, aurait donné des résultats similaires, comparables ou équivalents,
selon le gestionnaire du BSNC. D'ailleurs, la défense plaide que l'empiétement
serait inadmissible en raison des moyens choisis par la municipalité; il appert tant
du témoignage du défendeur que de la plaidoirie qu’on aurait préféré
l'intervention du fédéral pour contrôler la navigation sur le lac, en étant conscient
qu'il fallait régler le problème environnemental de la qualité de l'eau.

 
[107]     Le Tribunal conclut que l’empiètement n’est pas grave et la doctrine des pouvoirs

accessoires doit être évaluée.
 
LA DOCTRINE DES POUVOIRS ACCESSOIRES
 
[108]         Dans Québec (Procureur général) c. Lacombe, 2010 CSC 38, la Cour suprême

définit comme suit cette doctrine :
 

« [32]                         La doctrine des pouvoirs accessoires peut être brièvement décrite.   Reconnaissant qu’un
certain chevauchement est inévitable dans notre ordre constitutionnel, le droit admet la
validité de mesures qui excèdent la compétence provinciale si ces mesures font partie
intégrante d’un régime législatif de compétence provinciale : General Motors of Canada Ltd.
c. City National Leasing, [1989] 1 R.C.S. 641, p. 668­670.

 
[33]                   Les constitutions des États­Unis et de l’Australie prévoient expressément l’exercice de pouvoirs

accessoires  : Constitution of the United States of America, article  premier, §  8, al.  18;
Commonwealth of Australia Constitution Act, art.  51(xxxix).   La Constitution canadienne est
cependant muette à cet égard : Papp c. Papp, [1970] 1 O.R. 331 (C.A.), p. 336.  Dans certains
cas, les tribunaux ont conclu que ce silence, combiné au libellé des art.  91 et 92 de la Loi
constitutionnelle de 1867, empêche les autorités législatives canadiennes d’exercer les
compétences attribuées à un autre ordre de gouvernement  : Attorney General of Nova
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Scotia c. Attorney General of Canada, [1951] R.C.S. 31, le juge en chef Rinfret; St. Catharines
Milling and Lumber Co. c. The Queen (1887), 13 R.C.S. 577, p. 637.

 
[34]                                     Cependant, il est maintenant bien établi que le Parlement et les législatures peuvent se

prévaloir de pouvoirs législatifs accessoires : Attorney­General of Ontario c. Attorney­General
for the Dominion of Canada, [1894] A.C. 189 (C.P.), le « Renvoi relatif à l’insolvabilité », p. 200­
201; Grand Trunk Railway Company of Canada c. Attorney­General of Canada, [1907] A.C.
65 (C.P.); Attorney­General for Canada c. Attorney­General for British Columbia, [1930] A.C.
111 (C.P.), p.  118; Attorney­General for Canada c. Attorney­General for the Province of
Quebec, [1947] A.C. 33 (C.P.), p. 43; Fowler c. La Reine, [1980] 2 R.C.S. 213, p.  226; Multiple
Access Ltd. c. McCutcheon, [1982] 2 R.C.S. 161, p. 183.

 
[35]                   La doctrine des pouvoirs accessoires permet à l’un des ordres de gouvernement d’empiéter

sur la compétence de l’autre afin d’établir un cadre réglementaire complet.   De par leur
caractère véritable, les dispositions adoptées suivant la doctrine des pouvoirs accessoires
excèdent les pouvoirs attribués à l’organisme qui les a adoptées : General Motors, p. 667­670. 
La doctrine des pouvoirs accessoires contrevient donc à l’idée que le Parlement et les
législatures possèdent le pouvoir exclusif de légiférer dans les limites de la compétence que
leur confère la Loi constitutionnelle de 1867.   C’est pourquoi il n’est possible de recourir à
cette doctrine que dans les cas où l’empiétement sur les pouvoirs de l’autre ordre de
gouvernement se justifie par le rôle important que joue la disposition dans un régime législatif
valide.  Ce rapport ne saurait être insignifiant : Nykorak c. Attorney General of Canada, [1962]
R.C.S. 331, p.  335; Gold Seal Ltd. c. Attorney­General for the Province of Alberta (1921), 62
R.C.S. 424, p. 460; Global Securities, par. 23.

 
[36]                                     Il ne faut pas confondre la doctrine des pouvoirs accessoires avec la règle des effets

accessoires.   La doctrine des pouvoirs accessoires s’applique lorsque, de par son caractère
véritable, une disposition excède la compétence de l’organisme qui l’adopte, comme c’est
le cas en l’espèce.  La disposition potentiellement invalide sera sauvegardée si elle constitue
un élément important d’un régime législatif plus vaste qui relève de la compétence de
l’organisme qui l’adopte.   Par contre, la règle des effets accessoires s’applique lorsque, de
par son caractère véritable, une disposition relève de la compétence de l’organisme qui
l’adopte, mais touche un domaine de compétence attribué à l’autre ordre de
gouvernement.   Selon cette règle, on ne conclura pas à l’invalidité de la disposition
simplement parce qu’elle a un effet accessoire sur un domaine de compétence législative
qui excède la compétence de l’organisme qui l’adopte.   De simples effets accessoires ne
justifieront pas le recours à la doctrine des pouvoirs accessoires. »

 
[109]          Dans cet arrêt, la Cour rappelle que la conception antérieure considérait les

pouvoirs constitutionnels comme des compartiments étanches (paragraphe 40) et
raisonne comme suit :

 
«  [41]             S’est alors imposée une conception plus souple du partage des pouvoirs et le critère de la

nécessité a cédé le pas au critère du lien rationnel et fonctionnel. Dans l’arrêt Papp, rendu en
1970, le juge Laskin (plus tard Juge en chef de notre Cour) a affirmé que le test permettant
l’intégration d’une disposition législative par ailleurs ultra vires consistait à se demander
[TRADUCTION] «  s’il existe un rapport rationnel, fonctionnel entre ce que l’on reconnaît
comme valide et ce qui est contesté  » (p.  336).   Un certain chevauchement des
compétences serait permis si les dispositions contestées apportent un complément à l’objectif
général du régime législatif. Le critère plus souple du lien rationnel et fonctionnel a été
confirmé dans les arrêts R. c. Zelensky, [1978] 2 R.C.S. 940 et McCutcheon, p. 183.
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[42]                   Dans l’arrêt General Motors, le juge en chef Dickson a proposé une restriction au critère du

lien rationnel et fonctionnel  : le critère de la nécessité devrait s’appliquer dans les cas
d’empiétement grave sur les pouvoirs de l’autre ordre de gouvernement, alors que le critère
du lien rationnel et fonctionnel devrait s’appliquer aux empiétements moins graves.  Le degré
d’intégration requis croît en fonction de la gravité de l’empiétement.   Lorsque la législation
contestée n’empiète que légèrement sur la compétence de l’autre ordre de gouvernement,
l’existence d’un lien rationnel et fonctionnel doit être démontrée.   Plus le degré
d’empiétement est important, plus il s’impose de procéder à une appréciation du niveau
d’intégration requis en fonction du critère de la nécessité.  Un empiétement particulièrement
grave commandera l’application de la norme de la stricte nécessité.  Voir Renvoi relatif à la
taxe sur les produits et services, [1992] 2 R.C.S. 445 (le « Renvoi relatif à la TPS  »), p.  469­470,
concernant l’application de ce continuum. »

 

[110]          Dans Chalets St­Adolphe inc., précité, la Cour d'Appel s'est prononcé sur une
situation où la réglementation municipale visant la protection de l'environnement
est confrontée avec la navigation sur deux lacs.

 
[111]          La municipalité de St­Adolphe d’Howard adopte un règlement obligeant les

propriétaires d'une embarcation motorisée, qu’ils ont préalablement nettoyé la
coque, d'emprunter pour sa mise à l'eau et sa sortie l’un des débarcadères de la
municipalité. Le Règlement prévoyait de plus que seuls les résidants de son
territoire avaient le droit d'employer ses débarcadères.

 
[112]     Le juge Gagnon s'exprime ainsi sur le pouvoir des municipalités de réglementer :
 

« 28                   Les municipalités ne peuvent adopter de règlements que dans les domaines qui leur sont

délégués par le législateur provincial13 qui lui­même doit s'en tenir aux champs de
compétence qui lui sont dévolus à l'article 92 de la Loi constitutionnelle de 1867. En matière
de législation déléguée, il était d'usage à une certaine époque de prévoir l'objet de la
délégation en termes explicites. L'adoption le 1er janvier 2006 de la Loi sur les compétences
municipales est venue moderniser cette façon de faire en conférant aux municipalités du
Québec des pouvoirs en termes larges leur permettant d'exercer efficacement la plénitude
de leurs compétences. »

 

[113]          Il détermine que malgré le but visé par le Règlement, soit la protection de
l'environnement, le caractère véritable était le contrôle de la navigation. Sans
procéder à l'analyse de la gravité de l'empiétement, le juge se réfère
immédiatement à la doctrine des pouvoirs accessoires. Son évaluation de la
situation porte sur le lien rationnel et fonctionnel lié aux objectifs
environnementaux.

 
« 44                   Puisque j'ai conclu que les dispositions du règlement 535­2 qui interdisent aux non­résidants

l'accès aux plans d'eau excédaient les pouvoirs de la Municipalité, il y a lieu maintenant de se
référer à la doctrine des pouvoirs accessoires afin de décider si les dispositions concernées
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peuvent être sauvegardées au motif qu'elles sont rationnellement et fonctionnellement liées
aux objectifs environnementaux poursuivis par le règlement et qu'elles en permettent
activement la réalisation.

 

45            Il est opportun à ce stade de mon raisonnement de signaler la distinction qui s'impose entre la
doctrine des pouvoirs accessoires et la théorie des effets accessoires. La première peut être
ainsi sommairement décrite :

 

Reconnaissant qu'un certain chevauchement est inévitable
dans notre ordre constitutionnel, le droit admet la validité de
mesures qui excèdent la compétence provinciale si ces
mesures font partie intégrante d'un régime législatif de
compétence provinciale [...]. [I]l n'est possible de recourir à
cette doctrine que dans les cas où l'empiétement sur les
pouvoirs de l'autre ordre de gouvernement se justifie par le rôle
important que joue la disposition dans un régime législatif
valide.31 [références omises]

 

La seconde trouve plutôt application "lorsque, de par son
caractère véritable, une disposition relève de la compétence
de l'organisme qui l'adopte, mais touche un domaine de
compétence attribué à l'autre ordre de gouvernement".

 
46            En l'espèce, la législation en cause vise à réglementer l'accès aux lacs Saint­Joseph et Sainte­

Marie afin de réduire les risques de contamination et d'assurer la protection des berges. On l'a
vu, le règlement cherche à atteindre ces objectifs par la mise en place de mesures visant à
contrer l'introduction possible d'espèces étrangères dans les lacs et en évitant que ceux­ci
fassent l'objet d'une utilisation intensive pouvant nuire à la qualité de l'eau et aux berges. Les
buts sont nobles et, à l'évidence, ils découlent des pouvoirs conférés par la Loi habilitante.

 

47                       Cependant, un examen attentif de certaines dispositions du règlement ne permet pas de
conclure que leurs conséquences ont pour effet de favoriser l'atteinte des objectifs
mentionnés au préambule.

 

48                       La Municipalité souhaite, à raison d'ailleurs, minimiser les risques de propagation d'espèces
étrangères dans les plans d'eau situés sur son territoire. L'article 11 du règlement crée une
obligation pour tous les plaisanciers, avant la mise à l'eau de leur embarcation, de nettoyer la
coque de leur bateau afin qu'aucune substance organique n'y soit présente. La provenance
du plaisancier ne peut donc avoir de lien rationnel avec le risque environnemental envisagé
par la Municipalité. Les coques décontaminées des embarcations, qu'elles soient la propriété
d'un résidant ou d'un non­résidant, sont d'égale valeur d'un point de vue environnemental. En
principe, le risque de contamination, à défaut d'être annihilé, est à tout le moins contrôlé
grâce à l'application judicieuse et sans discrimination de l'article 11 du règlement, peu
importe l'origine de l'utilisateur de l'embarcation.
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                 Soulignement ajouté.

 

49                       Dans ce contexte, je ne puis voir comment les prohibitions contenues au règlement litigieux
ajoutent à la protection environnementale recherchée. En somme, lorsque envisagé sous
l'angle de la protection de la qualité de l'eau, il n'est pas utile d'interdire aux non­résidants
l'accès aux lacs Saint­Joseph et Sainte­Marie puisque l'article 11 du règlement permet déjà de
contrer les effets préjudiciables de leurs activités nautiques.

 

50            Qu'en est­il maintenant de la volonté de la Municipalité de protéger les lacs contre l'utilisation
intensive résultant d'un trop grand nombre de plaisanciers désireux d'y accéder? La
Municipalité estime qu'en interdisant aux non­résidants l'accès aux lacs Saint­Joseph et Sainte­
Marie, elle évite ainsi une utilisation qui se ferait au détriment de la protection de la qualité de
l'eau et des berges.

 

51            La preuve au dossier ne fait pas voir qu'au moment de l'adoption du règlement, la Municipalité
avait en main des données laissant croire que l'écosystème de ses plans d'eau, la qualité de
l'eau ou encore la protection des berges nécessitaient de diminuer le nombre d'embarcations
motorisées au motif que les lacs en cause auraient atteint en quelque sorte un point de
saturation. Il ressort plutôt de la preuve que l'initiative de la Municipalité fut principalement
inspirée par des soucis de prévention et de protection basés sur "le gros bon sens Est­ce que
cela est suffisant pour fonder la prétention voulant que la prohibition faite aux non­résidants
d'accéder aux lacs avec leur embarcation à moteur se justifie à la lumière des objectifs
environnementaux poursuivis par le règlement? Je ne le crois pas et je m'explique.

 
                 Soulignement ajouté.

 

52            Le témoignage du directeur général de la Municipalité précise sans ambages l'un des objectifs
poursuivis par la réglementation :

 

L'obligation générale à l'article 11 de laver la coque du
bateau n'est pas suffisante [...] on voulait diminuer le nombre
d'embarcations.

 

[Je souligne]

 
53            Le règlement 535­2 réfère à la notion d'utilisation intensive des lacs. Manifestement, cette notion

a trait à la capacité des plans d'eau d'accueillir un nombre maximal de plaisanciers sans
compromettre pour autant la qualité de l'eau tout en assurant la protection des berges.
L'incertitude quant à la portée de cette notion (utilisation intensive), dans la mesure où elle se
veut objective, ne peut profiter qu'aux seuls résidants de la Municipalité.

 

54            Ainsi, on peut facilement convenir que l'utilisation intensive des lacs à un niveau préjudiciable à
l'environnement ne serait pas tolérable aux yeux de la Municipalité, même si cet usage abusif
ne résultait que des activités nautiques actuelles de ses résidants. L'eau polluée par ses
propres citoyens ne devient pas pour autant un état de fait acceptable parce que des non­
résidants ne participent pas à sa dégradation. Le contraire est également vrai. On peut en
effet postuler aux fins de l'analyse que si les deux lacs en cause pouvaient tolérer un usage
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plus important que celui qu'en font actuellement les résidants, on imagine alors difficilement
en quoi l'activité nautique des non­résidants serait plus dommageable à l'environnement que
celle de ses citoyens.

 

55            Aussi, à supposer que l'engouement que peuvent entretenir les résidants de la Municipalité pour
les activités nautiques n'ait pas atteint son plein potentiel, le règlement est silencieux quant au
contrôle de la hausse possible de leur nombre. En effet, l'augmentation du taux de
fréquentation des deux lacs peut aussi découler d'un accroissement du nombre de résidants
souhaitant s'adonner aux activités nautiques. Dans un tel contexte, il est pour le moins difficile
d'attribuer à un seul groupe, les non­résidants, les conséquences néfastes d'une utilisation
intensive éventuelle.

 

56            Bref, les prohibitions contenues à cette réglementation ne sont pas en lien avec l'objectif du
règlement. En effet, de l'aveu même des représentants de la Municipalité, ce qui est ici
souhaité, c'est la diminution du nombre de plaisanciers sur les deux plans d'eau. Le règlement
ne répond pas à cette préoccupation dans la mesure où le stress imposé par l'activité
humaine à l'environnement est en fonction du nombre d'usagers et non de leur provenance.

 
                 Soulignement ajouté.

 

57            L'interdiction faite aux non­résidants n'a donc pas un lien rationnel et fonctionnel suffisant avec
l'objet principal du règlement que constitue la préservation de la qualité de l'eau et des
berges des lacs Saint­Joseph et Sainte­Marie. Elle ne favorise pas de manière concrète
l'atteinte de ces objectifs et les dispositions concernées ne renforcent pas davantage son
aspect déterminant, en l'occurrence la protection de l'environnement. Malgré les larges
pouvoirs conférés aux municipalités par la loi habilitante, j'estime que les dispositions du
règlement 535­2 consacrant les prohibitions auxquelles j'ai référé ci­avant ne peuvent être
sauvegardées par le biais de l'application de la doctrine des pouvoirs accessoires. »

 
[114]     La lecture du paragraphe 51 de la décision montre que la preuve était insuffisante

quant à la véritable intention du législateur municipal tant sur la pertinence que sur
la nécessité des moyens employés.

 
[115]         Le Tribunal estime que si la municipalité de St­Adolphe d’Howard avait présenté

une preuve précise et concrète sur l'état des lacs et sur la nécessité d’intervenir sur
la navigation avec un règlement contenant des mesures environnementales, la
décision de la Cour d'appel aurait été différente.

 
[116]         Dans notre dossier, en référence aux interventions de la municipalité exposées

dans la partie « Compétence municipale » du présent jugement (paragraphes 99
à 103), il appert que le Règlement s’inscrivait dans une série de mesures mises en
place après la consultation d’expertises sérieuses. Ces expertises expliquaient la
nécessité d’intervenir et proposaient des solutions.

 
[117]          À la différence de la municipalité de St­Adolphe d’Howard, la décision de la
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poursuivante n’était pas basée sur le «  gros bon sens  », mais sur une évaluation
scientifique.

 
[118]     À ce sujet, le Tribunal confirme la pertinence du dépôt en preuve des expertises P­

15 et P­24 permettant d’établir la motivation de la poursuivante de réglementer et
le lien fonctionnel et rationnel avec le risque environnemental lié à la navigation
affectant le lac St­Charles.

 
[119]         Dans notre dossier, les experts entendus pour la poursuivante (et non contredits)

s'entendent pour déterminer qu'à moins d'agir rapidement à différents niveaux et,
notamment, sur le contrôle des types de moteurs sur le lac St­Charles, la qualité de
l'eau et la survie du lac étaient et sont mis en péril.

 
[120]          À ce titre, le Tribunal estime qu'il y a un lien fonctionnel et rationnel entre le

Règlement et ses effets escomptés.
 
[121]         Le Tribunal conclut que la municipalité a agi à l'intérieur de sa compétence en

matière d'environnement et qu'il y a lieu d'appliquer la doctrine des pouvoirs
accessoires. Ainsi, les articles 8 et 9 du Règlement sont opérants et opposables aux
défendeurs.

 
L’APPLICATION DE L’ARRÊT KIENAPPEL
 
[122]     Pour chacune des dates mentionnées sur les constats d'infraction, les défendeurs

ont reçu deux constats d'infraction; l’un à l'encontre de l'article 8 du Règlement et
l'autre à l'encontre de l'article 9.

 
[123]         Ainsi, pour un même événement, on reproche à un défendeur d'avoir navigué

avec un moteur à combustion (article 9) et d'avoir navigué sur une embarcation
n'étant pas munie d'un moteur électrique conforme aux prescriptions de l'article 8
du Règlement.

 
[124]     Comme les faits à la base de l'émission des constats d'infraction sont admis par les

défendeurs, il apparaît clair au Tribunal que l'emploi d’un moteur à combustion
implique l'absence d’un moteur électrique sur cette même embarcation.

 
[125]     Dans ce contexte, le Tribunal estime qu'il y a lieu d'appliquer la règle interdisant les

condamnations multiples (Kienappel c. La Reine, [1985] 1 R.C.S. 729).
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[126]     Les défendeurs seront donc déclarés coupables des infractions relatives à l'article 9

du Règlement et le Tribunal prononcera un arrêt conditionnel des procédures
quant aux constats émis sur la base d’une contravention à l'article 8 du
Règlement.

 
POUR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL :
 
[127]         DÉCLARE les articles 8 et 9 du Règlement 09­214 de la poursuivante valides et

opérants.
 
[128]     DÉCLARE le défendeur Rénald Marcoux coupable dans les dossiers 19097­1100895

RM, 19097­1100896 RM et 19097­1100897 RM et le CONDAMNE à payer une
amende de 500 $ et les frais dans chacun des trois dossiers.

 
[129]         DÉCLARE le défendeur Serge Gonthier coupable dans les dossiers 19097­1100900

RM et 19097­1100901 RM et le CONDAMNE à payer une amende de 500 $ et les
frais dans chacun des dossiers.

 
[130]          DÉCLARE le défendeur Bertrand Bilodeau coupable dans les dossiers 19097­

1100907 RM, 19097­1100908 RM, 19097­1100909 RM, 19097­1100910 RM et 19097­
110911 RM et le CONDAMNE à payer une amende de 500  $ et les frais dans
chacun des cinq dossiers.

 
[131]     DÉCLARE le défendeur Denis Marcoux coupable dans le dossier 19097­1100913 RM

et le CONDAMNE à payer une amende de 500 $ et les frais.
 
[132]         DÉCLARE le défendeur Louis­Daniel Blais coupable dans le dossier 19097­1200930

RM et le CONDAMNE à payer une amende de 500 $ et les frais.
 
[133]          ORDONNE l'arrêt des procédures, conditionnellement à ce que le présent

jugement ne soit pas porté en appel dans les dossiers suivants :
 

­  19097­1100892 RM, 19097­1100893 RM, et 19097­1100894 RM à l'égard du
défendeur Rénald Marcoux;

 
­  19097­1100898 RM et 19097­1100899 RM à l'égard du défendeur Serge
Gonthier;
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­ 19097­1100902,19097­1100903 RM, 19097­1100904 RM, 19097­1100905 RM et
19097­1100900 RM à l'égard du défendeur Bertrand Bilodeau;
 
­ 19097­1100912 RM à l'égard du défendeur Denis Marcoux;
 
­ 19097­1200929 RM à l'égard du défendeur Louis­Daniel Blais.

 
___________________________________
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